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TENTE. — PROHIBITION DE CE CONTRAT ENTRE ÉPODX. — EXCEPTION. 

On ne peut pas réputer légitime, dans le sens de l'article 1595 du 
Code civil, n° 2, la cause d'une vente faite parle mari à sa femme, 
lorsque cette cause ne repose que sur des reprises dotales aux-
quelles une séparation judiciaire n'a pas encore donné ouverture. 

la légitimité de la cause d'une telle vente peut même être contestée, 
alors qu'indépendamment de ses créances dotales, la femme au-
rait à exercer des répétitions pour biens paraphernaux, s'il est 
constant, en fait, -que ces biens sont hors de toute proportion avec 
la valeur des biens cédés par le mari. 

Ces deux propositions sont la solution de deux questions fort 
graves. 

Le législateur, craignant que les époux ne se dépouillassent 

mutuellement par une affection immodérée, a mis des bornes aux 

libéralités qu'ils pourraient se faire dans le cas où le donateur 

laisserait des enfans ou des descendans. (article 1094.) Il a voulu, 

de plus, que les libéralités qui leur seraient permises ne fussent 
point irrévocables. (Article 1096.) 

C'est 1 e même esprit qui a dicté les dispositions de l'article 

1595, par lequel la vente est défendue entre époux. Le législa-

teur a craint que des donations déguisées sous les apparences 
d'une vente n'échappassent à sa prohibition. 

Toutefois il a cru devoir établir des exceptions à la règle géné-

rale, en permettant la vente dans les trois cas suivans : 1° lors-

qu'après une séparation judiciaire, l'un des époux cède des biens 

à l'autre en paiement de ses droits 5 2° même en l'absence de toute 

séparation, lorsque la cession faite par le mari à sa femme a une 

cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés ou 

de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne 

tombent pas en communauté ; 3° (ce troisième cas n'est pas 
celui de notre espèce). 

Ainsi l'un des cas dans lesquels la vente par le mari à sa femme 

est censée reposer sur une cause légitime est celui où la femme, 

même non séparée, a des répétitions à exercer contre son mari 

pour deniers à elle appartenant et qui ne tombent pas en commu-
nauté. 

Quels sont les deniers de la femme qui ne tombent pas en com-

munauté ? Ce sont les sommes dotales et paraphernales. 

Si donc une femme à qui une dot a été constituée, et dont les 

biens extradotaux lui ont été réservés comme paraphernaux, se 

fait consentir par son mari la vente d'un immeuble, la cause de 

cette vente devra, aux termes de la loi, être considérée comme 

doublement légitime, puisqu'elle aura pour objet le paiement de 

deniers dotaux et paraphernaux, qui, par leur nature, échappent 
au régime de la communauté. 

Cela posé, examinons l'espèce particulière daus laquelle est in-

tervenu l'arrêt que nous rapportons ci-après, et l'on verra si la 
v
ente faite par le mari à sa femme n'avait pas eu lieu dans des 

circonstances qui justifiaient pleinement la légitimité de sa cause : 

f ar son contrat de mariage du 9 prairial an VII, la dame An-
d
"el se constitua en dote la somme de 10,000 fr., et se réserva 

ses biens à venir comme paraphernaux. 

tu 1836, et le 26 septembre, la veuve Tinseau, créancière du 

•sur Andriel , fit procéder à la saisie de divers immeubles appar-
iant à ce dernier. 

I
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 décembre de la même année, le mari céda à sa femme 

«s immeubles saisis moyennant la somme de 34,000 fr. 
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 Ledru-Rollin, ils ont soutenu que l'arrêt de la Cour 

royale de Montpellier violait la disposition de l'article 1595, n° 2, 

du Code civil, en ce qu'il jugeait que, quand il n'y avait pas sé-

paration de biens entre les époux, l'existence d'une créance de 

la femme sur son mari, pour raison de sa dot et de ses parapher-

naux, n'était pas une cause légitime de la vente faite par le mari 

à sa femme, quoique cette créance ne tombât en communauté 

sous aucun rapport. 

La discussion de l'avocat des demandeurs a été vive, pressante, 

et, néanmoins, la chambre des requêtes a cru devoir, sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Gillon , consacrer la 

doctrine de la Cour royale par l'arrêt dont suit la teneur : 

« Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît en fait que les époux Lei-
ris étaient mariés sous le régime dotal et que la dame Leiris n'a-
vait au moment de la vente, et quant à ses deniers dotaux, aucune 
reprise à exercer contre son mari, administrateur et maître desdits 
deniers dotaux, tant qu'une séparation de biens ne les avait pas fait 
rentrer sous la main de sa femme, séparation qui n'existait pas 
dans l'espèce ; et que, pour sa créance paraphernale, ledit arrêt 
déclare également en fait qu'elle ne s'élèverait qu'à une très faible 
somme, hors de toute proportion avec la valeur des biens ven-
dus ; 

» Attendu que ces déclarations en fait sont à l'abri de la censure 
de la Cour et qu'en décidant, par suite et en droit, que ces préten-
dues créances dotale et paraphernale de la dame Leiris contre son 
mari n'étaient point une cause légitime de la vente du 22 décembre 
1836, la Cour royale de Montpellier, loin de violer les articles 1594 
et 1595 du Code civil en a fait une juste appréciation ; 

» Rejette, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 13 juin 1839. 

CROIX DÉPLACÉE. — EXCEPTION. — COMPÉTENCE. 

La question de savoir si une croix placée dans un champ, depuis un 
temps immémorial, et qui, chaque année, est l'objet des péleri 
nages religieux, appartient au propriétaire de ce champ, renfer 
me une exception qui ne peut être décidée par les juges correc 
tionnels. 

Le Tribunal correctionnel, saisi d'une semblable question, doit se 
déclarer incompétent et renvoyer devant la juridiction civile. 
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Depuis un temps immémorial il existait sur une pièce de terre 

appartenant au sieur Coquet, près du village de Saint-Josse, une 

croix nommée la Croix coupée, qui était dans le pays l'objet d'une 

grande vénération, et autour de laquelle le clergé venait tous les 

ans aux jours de fêtes officier avec les reliques du patron du vil 

lage. Cette pièce de terre faisait partie avapt la révolution d'une 

ferme dépendant de l'abbaye de Saint-Josse. 

Le sieur Coquet, qui est aujourd'hui propriétaire de cette pièce 

de terre, a jugé à propos de faire enlever et transporter loin de son 

champ la croix qui attirait une aftluence considérable à plusieurs 
époques de l'année. 

Traduit devant le Tribunal de Montreuil, comme prévenu de 

s'être rendu coupable de destruction et dégradation de monumens 

et objets destinés à l'utilité publique, il fut renvoyé par jugement 

du 31 mai 1838, qui décida que la croix dont il s'agissait n'était 

ni un monument ni une statue, ni un objet destiné à l'utilité ou à 

la décoration publique, et que d'ailleurs, Coquet n'avait pas dé-

truit ou dégradé la croix et qu'il s'était borné à la déplacer. 

Sur appel, jugement du Tribunal de St-Omer qui, attendu que 

la croix coupée, placée sur le territoire de St-Josse est un monu-

ment consacré à l'utilité publique par le temps, par l'usage, par 

l'ancienne autorité seigneuriale du lieu, respecté par l'autorité 

moderne ; que ce monument n'a point été compris dans le contrat 

d'acquisition, passé au profit des auteurs de l'intimé, le 4 dé-

cembre 1751, puisqu'il y est stipulé que c'est la pièce de terre où 

est la croix coupée qui était l'objet de la vente ; que cette croix 

comme monument religieux, ne pouvait d'ailleurs, aux termes 

des lois alors en vigueur, être l'objet d'une stipulation comme 
n'étant point dans le commerce; 

» Attendu que les pèlerinages solennels qui sont constamment 
faits à cette croix jusqu'à l'époque actuelle ont établi sur la pro-
priété de l'intimé un droit auquel il doit rester assujéti ; 

» Attendu qu'en abattant ce monument, destiné à l'utilité publi-
que, ainsi que le fait est constant, et qu'il le reconnaît lui-même, 
l'intimé a commis un délit prévu par l'art. 257 du Code pénal; 

« Déclare Coquet coupable d'avoir abattu un monument destiné à 
l'utilité publique. » 

M
e
 Delaborde, avocat du sieur Coquet, a soutenu, à l'appui du 

pourvoi, que le Tribunal de police correctionnel de Saint-Omer 

avait violé les règles de la compétence en se livrant à l'interpré-

tation du contrat de vente du 4 décembre 1751, et en tranchant, 

d'une part, une question de propriété, et, de l'autre, une question 
de servitude. 

M. l'avocat-générat Hello a examiné la question de savoir si 

une croix était ou non susceptible d'une propriété privée. Coquet 

avait prétendu que cette croix était sa propriété, en vertu de son 

contrat d'acquisition. Il y avait donc là une exception préjudi-

cielle que le Tribunal correctionnel ne pouvait pas examiner, 

mais qu'il devait réserver aux Tribunaux civils. M. l'avocat-géné-

ral à terminé en soutenant qu'une croix était susceptible d'une 
propriété privée. 

« La Cour , 

» Ouï M. le baron Friteau-de-Pény, conseiller, en son rapport, M» 
Delaborde, avocat à la Cour, en ses observatioBs en fayeur du de-

mandeur en cassation,'et M. Hello, avocat-général, en ses conclusions; 
Attendu que les Tribunaux correctionnels sont incompétens 

pour examiner et apprécier les clauses d'un acte translatif de pro-
priété ; 

Que dès qu'un prévenu excipe pour sa défense d'un acte de 
cette nature, le devoir de ces Tribunaux est de surseoir au juge-
ment et d'ordonner le renvoi à fins civiles pour l'examen et l'ap-
préciation de l'acte invoqué, même dans le cas où le prévenu n'au-
rait pas pris de conclusions formelles à cet égard ; 

» Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que le prévenu a ap-
puyé sa défense sur les droits qu'il prétendait résulter en sa faveur 
d'un acte de vente en date du 4 décembre 1751 ; 

» Que le Tribunal de Saint-Omer, bien que jugeant correctionnel-
lement a examiné et discuté les termes de cet acte pour apprécier 
les droits qu'il pourrait conférer au prévenu ; 

• Qu'en agissant ainsi, le Tribunal de Saint-Omer a excédé les li-
mites de sa compétence, et violé par là l'ordre des juridictions, le-
quel est d'ordre public ; 

» La Cour casse et annulle le jugement dont il s'agit ; et pour être 
statué conformément à la loi, dans l'affaire, renvoie la cause et les 
parties devant la Cour royale de Douai, chambre des appels de po-
lice correctionnelle. » 

Bulletin du 18 juillet 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Anne Godner, dite Annette Ségault, contre un arrêt de la 
Cour d'assises de la Seine, du 15 juin dernier, qui la condamne à sept 
ans de réclusion, comme coupable de vol domestique ; 

2° De Michel-Joseph Acare (Seine), cinq ans de réclusion, vol do-
mestique ; 

3° De Louise Becker (Bas-Rhin), cinq ans de réclusion, vol sur 
chemin public, mais avec des circonstances atténuantes ; 

4° De Laurent Rolland (Bouches-du-Rhône), cinq ans de travaux 
forcés, complicité de vol avec effraction, dans une dépendance de 
maison habitée ; 

5° De Jean-Jacques Lefrant et de Jean Lacroix (Gironde), cinq 
ans de travaux forcés, vol avec escalade et effraction ; 

6° D'Henry Jurtez (Gironde) six ans de réclusion, vol domestique ; 
7° D'Augustin Georges (Morbihan), cinq ans de prison, vol, la nuit, 

dans une maison habitée, mais avec des circonstances atténuantes ; 
8° De François Menenti (plaidantMe Rigaud, son avocat), contre un 

arrêt de la Cour d'assises de la Corse qui le condamne à vingt ans 
de prison, comme coupable, étant alors âgé de moins de seize ans, 
d'un homicide volontaire commis au moyen d'un coup d'arme à 
feu. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de consigna-
tion d'amende ou de production des pièces supplétives spécifiées en 
l'article 420 du Code d'instruction criminelle : 

1° Marie-Adèle Chasseul, veuve Birotteau, condamné correction-
nellement à cinq ans de prison par la Cour d'assises de la Loire-In-
ferieure, pour vol d'un livret de la caisse d'épargne de Nantes ; 

2° Maurice Saulnier, condamné à trois ans de prison par arrêt de 
la Cour royale d'Orléans, chambre des appels de police correction-
nelle, comme coupable de plusieurs vols; 

3° Pierre Leclerc, condamné à cinq ans de prison par la Cour 
d'assises de la Loire pour vol simple par application de l'article 
401 du Code pénal ; 

4° Marie- Anne Rue, veuve Martel, condamnée à cinq ans de pri-
son, par la même Cour d'assises, par l'application dudit article 401 
du Code pénal ; 

5° Marin Capron, condamné par le tribunal correctionnel d'appel 
d'Evreux, à 7 ans de prison pourvoi d'une boite de bijoux sur l'im-
périale d'une diligence ; allant de Paris à Rouen ; 

6° Le sieur Sébastien Richet, garde national, condamné à un jour 
de prison par jugement du conseil de discipline du bataillon can-
tonnai de Coucy-le-Château, département de l'Aisne, du 12 mai der-

nier, comme coupable de plusieurs manquemens à des services d'or-
dre et de sûreté ; 

7° Joseph Guymot et Benoît Domey, contre un arrêt de la Cour 
royale de Lyon , chambre des appels de police correctionnelle, du 
23 mai dernier, qui condamne le premier à un an d'emprisonnement 
et ordonne que le second sera conduit dans une maison de correc-
tion où il sera détenu jusqu'à l'âge de 15 ans, comme coupables de 
mendicité étant porteurs de faux certificats; 

La Cour a donné acte au sieur Maurice-Drausin Semé, gérant du 
journal l'Intelligence du désistement de son pourvoi contre un arrêt 
de la Cour d'assises de l'Oise qui le condamne à six mois de prison 
et 500 fr. d'amende comme coupable de provocation à la haine d'une 
classe de citoyens. 

Ont été cassés et annulés sur les pourvois : 

1° Du maire de Nivillers, remplissant les fonctions du ministère 
public près le Tribunal de simple police de ce canton, un jugement 
rendu par le Tribunal qui, en violation de l'édit de 1607, a refusé 
d'ordonner la démolition d'un mur en saillie construit sans autorisa-
tion sur la voie publique par Thomas Mullot ; 

2° Du commissaire de police de Tonnerre, remplissant les fonc-
tions du ministère public près le Tribunal de simple police de ce 
canton, et pour violation de l'article 471, n° 15, du Code pénal, deux 
jugemens rendus par ce Tribunal les 23 avril et 3 juin derniers, en 
faveur de Jean Philippon et de Robert Marchaux. poursuivis pour 
contraventinn à un arrêté de police qui défend aux marchands fo-
rains de vendre leurs marchandises dans d'autres lieux que ceux 
désignés par cet arrêté. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. deSansonetti.—Session du 2
e
 trimestre de 1839. 

TRIPLE INFANTICIDE. 

Le 18 février dernier, Marie-Claire Michel, femme Lalevée, 

manceuvrière au Grand-Vattin, commune de Ban-sur-Meurthe, 

mit au monde un enfant du sexe masculin- f,pt onjw
 n

j 
 att sexe masculin. Cet enfant, né via-

ble et bien conforme, mourut cependant le jeudi suivant 

Avant son mariage avec Lalevée, Marie Michel avait déjà eu 

deux enlans qui étaient morts d'une manière soudaine, et oui 

laissaient planer sur leur mère quelques soupçons. Celte fois, Ma-

rie Michel fut interrogée, l'enfant exhumé, et l'examen du ca-



<iàVre démontra que sa mère l'avait étouié en introduisant du 

linge dans son gosier. 
Marie Michel a, dans deux interrogatoiresdistincls, avoué avoir 

ainsi étouffé son enfant ; elle a même dit qu'un premier chiffon 

n'ayant point réussi à donner la mort, elle avait eu le courage 

d'en introduire un second dans la gorge de la victime. 

Deva t le jury, cette femme allègue, pour atténuer son crime, 

qu'elle était dans la plus affreuse mi=ère; que son mari lui repro-

chait tous les jours la naissance de cet enfant, et que le désespoir 

et les imputations injurieuses auxquelles elle était en butte, ont 

égaré sa volonté et sa main. Mais Lalevée nie énergiquement les 

propos qui lui sont prêtés; il affirme que sa femme aurait toujours 

eu chez lui du pain pour nourrir leur enfant. D'ailleurs, ces excu-

ses eussent-elles été vraies, ne pouvaient pallier le crime d'une 

mère qui, à deux reprises différentes , immole sans pitié le fruit 

de ses entrailles. 

Les deux enfans qu'elle a eus avant son mariage, Marie Michel 

avoue également les avoir tués tous les deux, et toujours à 

l'aide des mêmes moyens, c'est-à-dire en leur introduisant un 

tampon de linge au fond du gosier. Ces horribles aveux ne sem-

ble point lui coûter; elle entre dans les détails les plus circon-

stanciés avec une tranquillité parfaite, sans changer de visage, 

sans paraître un seul instant se douter de l'énormité du châtiment 

qu'elle appelle ainsi sur sa tête. 

Marie Michel, dont la défense était confiée à Me Lehec, a été 

déclarée coupable de ces trois infanticides, avec préméditation. 

MM. les jurés ont en même temps admis des circonstances atté-

nuantes, qui ont fait réduire la peine à une condamnation aux 

travaux forcés à perpétuité. Marie Michel a entendu cet arrêt 

avec la même impassibilité que celle dont elle a fait preuve 

pendant les débats. 

COUPS ET BLESSURES EXVERS US PERE. 

Nicolas Crovisier et son père, tisserands à Colroy-la-Grande, 

avaient, dans le cours de l'automne dernier, recueilli du lin en 

commun. Crovisier fils se plaignait depuis longtemps de ce que 

son père avait vendu ce lin sans le consulter, et surtout sans lui 

donner sa part du prix. Dans la nuit du 24 février dernier, les 

sieurs Crovisier père et fils couchaient dans le même lit. Le fils 

demanda de nouveau son lin ; le père lui dit, comme il lui disait 

toujours, qu'il ne l'avait pas vendu. Nicolas poussa son père avec 

les pieds et le rejeta hors du lit. Crovisier père, déjà effrayé de 

cette chute, monta dans une chambre située au premier étage de 

la maison, et alla se mettre dans un lit placé dans cette chambre 

Son fils l'y suivit ; le père appela au secours. Alors Nicolas, sai 

sissant son père à la gorge, lui donna plusieurs coups dans la fi 

gure et lui meurtrit le visage. Crovisier père quitta en chemise et 

nu-pieds la maison où sa tranquillité était compromise, sa vie 

menacée peut-être, et alla se réfugier chez un de ses voisins, où 

il passa le reste de la nuit près du fourneau 

Le vendredi suivant, 1 er mars, les sieurs Crovisier père et fils 

étaient ensemble auprès du feu. Le père dit alors : « Mon Dieu, 

Nicolas, si tu voulais, nous serions si heureux. » Nicolais lui ré-

pondit : « Tais-toi, vieille bête. » H ajouta encore les plus grossiè-

res injures... Et, saisissant une bûche sous le fourneau, il la porta 

plusieurs fois sous le nez de son père. Celui-ci demanda le lende-

main au maire de la commune quelqu'un pour le protéger. Le 

maire lui ayant envoyé les gardes champêtres, devant eux-mê-

mes Nicolas Crovisier donna à son père un coup de pied dans 

les reins. 

Tels sont les faits à la charge de l'accusé. Me Lehec, défenseur, 

sans en contester la gravité, s'attache surtout à implorer l'indul-

gence du jury en faveur de son client, dont le vieux père ressen-

tirait trop vivement le contre-coup d'une condamnation excessive. 

Mais les détails révélés aux débats avaient trop profondément ex-

cité l'indignation de MM. les jurés pour que la pitié leur fût per-

mise. Aussi Nicolas Crovisier, déclaré coupable sur toutes les 

questions, a-t-il été condamné à dix années de réclusion, maxi-

mun de la peine. Néanmoins, la Cour a cru devoir lui faire re-

mise de l'exposition publique. 

COUP DE FUSIL TIRÉ PAR UN GARDE FORESTIER. BLESSURES GRAVES. 

Le 18 avril dernier, vers neuf heures et demie du soir, le sieur 

Christophe, maire de Vaxoncourt, suivait, conduisant deux che-

vaux, le chpmin d'Igney à Vaxoncourt, lorsqu'il rencontra les 

deux gardes forestiers Laurent et Adam ; il leur adressa la parole 

et leur dit : Vous faites bien d'aller surveiller les eaux, il y a au-

jourd'hui des pêcheurs sur la Moselle; et puis continuant sa con-

versation, le sieur Christophe eut le tort de dire aux gardes : Au 

demeurant, les pêcheurs se moquent bien de vous. 

Ce propos blessa le garde Adam surtout, qui répondit par des 

injures, puis mit une première fois le sieur Christophe en joue 

avec son fusil. 
Le garde Laurent, moins emporté, contint son camarade pen-

dant quelque instans, mais après quelques injures respectivement 

échangées, Adam tira sur le sieur Christophe son coup de fu-

sil. 
Le coup porta à la tête ; le sieur Christophe s'inclina, sur le col 

de ses chevaux, qui l'emportèrent; toute la tête fut couverte de 

blessures produites pas le plomb, l'œil gauche fut entièrement 

crevé, et les médecins ont craint long-temps que des accidens ne 

vinssent compromettre les jours du blessé 

Devant la cour d'assises, le garde Adam alléguait, pour excuser 

cet acte de violence, que le sieur Christophe poussait ses chevaux 

sur lui, que ses chevaux arrivaient au galop, et que dans cette po-

sition il dut, pour protéger sa vie, tirer sur son adversaire. 

Mdis diverses circonstances rendaient peu admissible cette ex-

plication. Ainsi, Adam prétendait que lorsqu'il a lâché la détente 

de son fusil, Christophe n'était qu'à trois mètres de lui : le fusil a 

été essayé par un armurier, à trois mètres ce fusil a fait balle. Le 

sieur Christophe était par conséquent à une distance beaucoup 

moins rapprochée, et Adam ne pouvait plus alléguer l'excuse de 

légitime défense. D'ailleurs, la route sur laquelle le coup de fusil a 

été tiré n'est séparée par rien des champs voisins : pas de fossés, 

pas de haies, dès -lors les chevaux, eussent-ils été à trois mètres, 

Adam pouvait leur échapper soit un gagnant les champs, soitmê-

me en les frappant du bois ou du f.;r de son fusil. 

Jacques Adam ne pouvait donc être renvoyé absous de l'accusa-

tion portée contre lui, sous prétexte qu'il se trouvait en état de 

légitime défense au moment où le coup a été tiré. Déclaré coupa-

ble, par le jury, de blessures volontaires, ayant entraîné une ma-

ladie de plus de vingt jours, mais avec des circonstances atténuan-

tes, l'accusé n'a été condamné qu'à une année d'emprisonne-

ment. 

GARDE NATIONALE DE PARIS. | 

JURY DE RÉVISION (7e LÉCION). 

Présidence de M. Trouillebert , juge-de-paix. — Audience du 12 

juillet 1839. 

L'oflicier démissionnaire qui n'habite pas le teirttoire de la légion 

( M ) 

ne peut tire réélu ei se prévaloir de l'article 12 de la loi du 14 

juillet. 

Voici la décision fendue par le conseil : 

« Vu les articles 10 et 12 delà loi du 14 juillet 1837; 
» Considérant qu'en principe ou ne peut élire officier dans la 

garde nationale de Paris que celui qui a sa principale habitation 
dans la circonscription de la légion; que l'exception à ce principe, 
consacrée pir l'article 12 de la loi du 14 juillet 1837, doit être ren-
fermée dans le cas pour lequel elle a été établie ; que cette excep-
tion a eu pour but de permettre de continuer dans leur grade, à 
l'expiration du temps pour lequel ils ont été élus, les officiers en 
fonctions lors de la publication de la loi du 14 juillet 1837 qui 
n'habiteraient pas dans la circonscription de leur légion, afin de ne 
pas rompre subitement les liens de confiance et de sympathie exis-
tant entre eux et leurs compagnies; mais qu'il n 'a pas été dans l'in-
tention du législateur de créer cette exception en faveur d'un officier 

démissionnaire qui aurait brisé volontairement les liens qui l'atta-
chaient à sa compagnie et accompli ainsi par son fait une séparation 
que l'article 12 avait mission d'empêcher ; 

» Que lors d'une réélection générale les officiers conservent leurs 
fonctions jusqu'à ce que ceux qui doivent les remplacer soient élus 
et reconnus par les compagnies, et que s 'ils sont réélus, ils sont con-
tinués da is leurs fonctions sans interruption ; 

» Qu'il n'en est pas de même de l'offi ier dont la démission est 
acceptée; qu'il perfl son commandement au moment de cette accep-

tation; qu'il ne peut continuer ses fonctions jusqu'à ce que celui qui 
doit le remplacer soit élu ; que même, aux termes de l'article 15 de 

la loi du 14 juillet 1837, le grade peut rester vacant jusqu'à une 
réélection générale ; 

» Qu'il suit de là que l'officier dont la démission a été acceptée 
ne peut se prévaloir de l'exception établie par l'article 12 de la loi 
du 14 juillet 1837, s'il n'habite pas dans la circonscription delà lé-
gion ; 

» Considérant, en fait, que le capitaine Rebut n'habite pas dans la 
ci rconscnption de la 7e légion; qu'il a donné sa démission le 14 mai 
1839; que cette démission a été acceptée le 29 du même mois; que 
de ce jour tous les liens qui l'attachaient à sa compagnie ont été 
rompus; qu'il a cessé d'exercer ses fonctions, et qu'il ne peut se pré-
valoir des dispositions exceptionnelles contenues dans l'article 12 de 
la loi du 14 juillet 1837; 

» Le jury admet le pourvoi des sieurs Durand, Baubry, Robert, 
Levasseur,- Maillard, Godard etLapmann; statuant au fond, déclare 
nulle l'élection faite le 15 juin 1839 du sieur Rebut au grade de ca-
pitaine en premier des voltigeurs du 2e bataillon de la 7e légion. » 

(Conclusions conformes de M. Saron, capitaine-rapporteur.) • 

CHÏIOMQUE. 

— RENNES 

exploiter avec 

DEPARTEMENS. 

ce 10 jnillet. — De tous les sentimens qu'on peut 

plus d'avantage chez l'homme, c'eet certainement 

la cupidité. C'est ce qu'a parfaitement compris la fille Boudet, 

chez qui tout annonce qu'avant que l'âge l'eût forcée de s'adres-

ser à là bourse des gens elle avait plus d'une fois cherché à capti-

ver leur coeur. Cette fille exploitant une parente assez problémati-

que avec un abbé de Visache, dont M. C , ancien ministre 

sous la restauration, s'est trouvé héritier, avait d'abord essayé de 

faire considérer celui-ci comme spoliateur de cette succession, et 

comme il n'est pas de mauvaise cause qui ne trouve un défenseur 

parmi ces agens d'affaires toujours prêts à spéculer sur le scandale, 

un mémoire fut rédigé , présenté au garde-des-sceaux, qui ré-

pondit que tous renseignemens pris, le comte C était bien lé-

gitimement détenteur de la succession au double titre d'héritier 

et de légataire universel ; mais loin que cette lettre découragât la 

fiile Boudet, elle devint pour elle la base de son industrie ; munie 

d'une pièce à tête imprimée, et signée d'un ministre, elle parcou-

rut les campagnes des environs de Rennes et de Vitré, faisant ac-

croire aux pauvres paysans chez lesquels elle voulait se faire hé-

berger, qu'ils étaient ses cohéritiers, que la succession se montait 

à deux millions, et réclamant d'eux des secours ou des avances 

pour parvenir à récupérer ce patrimoine sur son riche détenteur, 

il n'est pas jusqu'à un avoué de qui elle ne soit pas parvenue à 

soutirer quelques franc#, par l'appât de la liquidation de la succes-

sion; malheureusement pour la fille Boudet, le procureur du Roi' 

de Vitré ne partagea pas les illusions de toutes ces dupes, et le 

Tribunal de ce siège, trouvant que cette industrie constituait le 

délit d'escroquerie, la condamna à un an et un jour de prison. — 

Sur l'appel la Cour vient de confirmer cette décision. 

Effet du régime actuel des prisons. 

A la même audience, on a conduit devant la Cour un homme 

de 27 ans, fort, grand, vigoureux. Condamné à sept ans de ré-

clusion pour plusieurs vols commis dès l'âge de dix-huit ans, 

Lequerré avait subi sa peine au Mont-Saint-Michel, où il l'avait 

vu prolonger de deux ans de prison par jugement du Tribunal 

de Coutances pour insubordination et destruction de métiers. Li-

béré à la fin de janvier dernier, cet homme ne faisait que parcou-

rir le pays sans qu'on sût quels étaient ses moyens d'existence, 

lorsque enfin il fut arrêté un jour pour rupture de ban et vaga-

bondage. Lors de son arrestation, il opposa une si vive résistance 

aux gendarmes qu'on fut obligé de le lier sur une charrette. Tra-

duit à raison de tous-ces délits devant le Tribunal de Redon, on 

prononça contre lui un an d'emprisonnement; et c'est à raison da 

double appel dont cette décision fut frappée, tant par le procureur 

du Roi que par le condamné, qu'il comparaissait devant la Cour. 

Après le rapport de l'affaire, M. le président lui ayant demandé 

quels étaient ses griefs contre la jugement, Lequerré répondit 

qu'il demandait à ce qu'on le mît en liberté où à ce qu'on augmen-

tât sa peine, car autrement il serait obligé de rester sans travail 

dans une maison d'arrêt où il ne pourrait apprendre aucun état ; 

au lieu que si sa peine était aggravée, il irait dans une maison Cen-

trale. Ayant entendu i'avoc«t- général conclure à ce que la peine 

fût en effet augmentée, il s'écria : « C'est cela, c'est bien; c'est ce 

que je veux; » et après l'arrêt qui élevait la durée de l'emprison-

nement à deux ans, il dit à ses juges : « Vous auriez bien fait d0 

m'en donner tout de suite pour dix ans, cela m'aurait évité de 

revenir plus souvent. » Quel langage, quel cynisme, et la société 

n'est-elle pas complice du crime que commettra ce misérable lors 

de sa libération pour rentrer en prison.' 

— MM. les notables cominerçaus du département de "la s 

sont convoqués pour lundi prochain 22 juillet, dans la salle d> 

dienco du Tribunal de commerce au palais de la B tarse " 
procéder à l'élection du président et des juges et juges sun'r°Ur 

du Tribunal de commerce, dant les fonctions expirent. ^
 as 

Les membres sortans sont . 

M. Michel, président ; 

MM. Thoureau, Carez, Bourget fils et Bertrand, iuees • M\i c 

dillot, Renquard (Jules;, Gallois père, Roussel, Henry àînf'n 
perrier, Fossin et Gontié, juges-suppléans. ' u" 

C'est à tort que plusieurs journaux ont annoncé nue ceu* n 
tion devait avoir lieu le 28 juillet. eiec> 

— Les anciens arrêtés du Tribunal de commerce de la Se' 

sur le règlement des émolumens des agréés pour leurs n^' 

sentations aux audiences dans les affaires courantes du Tr t?" 

nal avaient besoin d'être revus et coordonnés. Le Tribunal H 
le désir de concilier les intérêts ses justiciables avec ce'ux° S 

leurs conseils habituels, vient de rendre, sous la présidence T 
M. Michel, un arrêté, à la date du 28 juin 1839,

 par
 ]
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il a déterminé le tarif de ces émolumens. " 1 

Nous ne pouvons qu'applaudir à cette attention du Tribunal ri 

commerce, dont les travaux ne sont pas moins actifs dans Pin 

térieur de la chambre du conseil qu'aux audiences où les affaire 

sont jugées avec tant de discernement et expédiées avec tant rl 
célérité. . 

C'est un double service rendu par la magistrature consulaire • 

rendre la plus prompte justice avec le moins de frais possible 

— Une jeune fille fort jolie, dont la famille est honorablement 
connue dans le 9e arrondissement, ayant éprouvé, de la part du 

ses parens, quelques contrariétés dans son inclination, disparut de 

chez eux dans les derniers jours de la semaine dernière. Toutes 

les recherches pour la retrouver avaient été jusqu'à présent inu-

tiles. Hier seulement son cadavre a été retiré du canal Saint'. 

Martin, où il paraissait avoir séjourné plusieurs jours. 

— Malgré les nombreux avertissemens de la presse, les ouvriers 

employés au curage des puits, sont chaque jour victimes de leur 

imprudence. Hier encore, rue de la Contrescarpe, faubourg Saint-

Antoine, dans l'atelier des malle-postes, un père de famille à 

peine descendu dans un puits qu'il était chargé de nettoyer, en a 

été retiré asphyxié, et n'a pu, malgré la promptitude des"seco.,r< 
être rappelé à la vie. 

— Des troubles de-la nature la plus sérieuse ont éclaté à Bir-

mingham, dans la nuit de lundi à mardi; tout un quartier de 

la ville, celui du Rull-Ring, a failli devenir la proie des flammes. 

A huit heures du soir, un rassemblement nombreux de charlis-

tes s'est formé tout à coup; ceux qui le composaient étaient ar-

més, les uns de bâtons, les autres de barres de fer arrachées à 

des grilles, et quelques-uns de faulx. Les hommes de la police, 

après avoir blessé grièvement trois des insurgés, se retirèrent 

pour ne point être accablés par le nombre. Restés maîtres du 

champ de bataille, les chartistes se mirent, entre neuf et dix heu-

rts du soir, à briser les fenêtres de l'hôtel de la police, puis à pil-

ler diverses boutiques du Bull Ring, notamment celles de MM. 

Bourne et Naden, épiciers; Dakins, marchand de thé; Honton, 

orfèvre; Park.es, marchand de tabac. M. Leggett, ébéniste, connu 

par ses opinions radicales, n'a pas été plus épargné que les au-

tres; son magasin a été entièrement dévasté. L'hôtel Nelson, te-

tenu par M. Gooden, a été saccagé. 

Après s'être emparés des propriétés mobilières, la rage des in-

surgés s'est exercée* sur les immeubles; ils se sont mis à les dé-

molir et à les incendier. « Mettez le feu aux tuyaux de gaz ! » 

ont crié les chefs de l'émeute. Ce moyen facile de destruction a 

été aussitôt mis en œuvre; trente maisons ont été plus ou moins 

endommagées, et le désastre eût été incalculable si les gardes de 

PAKIS , 18 JUILLET. 

— M. le comte Pajol, contre lequel M'"e Berthier a obtenu ré-

cemment une condamnation pour fournitures de modes à Mnie 

Purdy, était assigné do nouveau par le sieur Tachny, mercier 

pour fournitures faites à la même personne. Le créancier invo 

quait les mêmes circonstances pour faire considérer le général 

comme étant devenu sa caution; mais il a échoué dans son ac 

tion. M me Purdy a été condamnée, mais M. le comte Pajol a été 

renvoyé de sa demande. 

police, revenus de leur première stupeur, et un détachement nom-

breux de troupe de ligne, n'eussent dispersé les incendiaires, 

dont plusieurs ont été tués. On estime les dégâts des marchandi-

ses seulement à une centaine de mille francs. 

Le lendemain mardi, la tranquillité était rétablie, et la foule 

des curieux ;allait voir les décombres encore fumans des mai-

sons de MM. Bourne et Leggett. 

— Une veuve, tenant pension bourgeoise à New-York, et un 

jeune docteur en médecine, plaidaient l'un contre l'autre devant 

la Cour de justice, dite de la Marine, en cette ville. 

La veuve réclamait le paiement de la pension du docteur pen-

dant six semaines, et produisait un long mémoire pour déjeuners 

et dîners, fournitures de vins, de café, de liqueurs, éclairage et 

blanchissage. 

Le jeune médecin taxait cette demande d'exagération et oppo-

sait en compensation la note des consultations, visites, traitemens, 

pansemens, etc., faits à son hôtesse. Il se trouvait ainsi créancier 

au lieu d'être débiteur. ^ 

La demanderesse prétendait que les soins du docteur n'avaient 

pas été aussi multipliés. « Si le mémoire était exact, disait elle, 

je serais la femme la plus malade de toute l'Union américaine. » 

« Et riioi, répondait le docteur, j'en serais le plus grand man-

geur, si j'avais fait une aussi prodigieuse consommation en quel-

ques semaines. » , 

«Avez-vous un diplôme de docteur? a demandé le conseil d 

l'hôtesse. — Le voici, » a répondu le médecin d'un air tnon 

phant. ,
re 

« Ce n'est pas tout, a repris le conseil, êtes-vous reçu mem 

de la société médicale du comté? » Le jeune homme a «1»*^ 

qu'il n'avait pas encore rempli cette petite formalité, qu 1 )'" 

leurs, ne souffrirait aucune dificulté.
 gU

. 

« Hé bien! s'est écrié l'avocat d'un ton emphatique, vous 

riez la science et la pratique d'Esculape, d'Hippocrate et de 

lien, yous auriez découvert l'elixir de vie et la panacée un 

selle, vous sauriez guérir les plaies faites par les flèches^.^j, 

sonnées de Philoctète, tout cela ne vous donnerait pas,}e ]
a 

d'exercer vos talens à New-York, si vous n'êtes pas agrée P 

société médicale. » 

La fin 4e non recevoir étant péremptoire la demande en ̂  

pensation a été rejetée, mais comme un docteur, même non ^ 

missionné, est tenu de payer le prix de sa pensionne jeun 

decin a été condamné à solder le mémoire de son hôtesse. 

— La Cour criminelle centrale de Londres a consacré
 nU

^|,
a
is 

gues audiences, c'est-à-dire huit journées entières, aux ]
ft
-

d'une affaire dont la Gazette des Tribunaux a entretenu *
 t

jté 

teurs il y a déjà près de deux mois. Il s'agissait d uneA;i
s
 W 

considérable de poudre d'or enfermée dans plusieurs c< ^ 

posés aux docks de Sainte-Catherine, et que d'adroits ni ^ 

parvenus à se faire remettre à l'aide d'une facture
 souS

1eS
 pré; 

des consignataires. On est parvenu à suivre les traces ' 

cieux barils, d'une valeur de plus de 80,000 fr. Presqueiw^ a 
retrouvé, moins une valeur de 1,600 livres sterling. Les 
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 d'une longueur presque sans exemple dans un' pays 

i
3

? - tructi'on criminelle est des plus rapides, ne coûteront pas 

où ) 10V goo iivres sterling ; en sorte que la perte pour les pro-

P?*' rei dépassera la moiué de la valeur des objets soustraits. 

^ accusés, au nombre de cinq, Lewis Casper, Ellis Gasper, 
le 

^""^mire était rempli de leurs co-religionnaires 
i 'auaHu" . :.._jt„ JX. i„ 

1 M tsès, Alix Abraham, prof.-ssent le culte israéiite 

1 | U<1 'uigêTa annoncé aux jurés, dès la'première audience, qu'il 
i ir serait point permis de retourner chez eux dans l'intervalle 

^audiences, qu'ils pouvaient se faire apporter leurs repas par 
^JLanrateur du voisinage, et passeraient la nuit sur des ma-restaurateur 

la- disposés à cet effet. 
1
 Pendant quelques jours, les jurés ont supporté leur captivité 

patience; mais, le 30 juin, plusieurs jurés ont opposé qu'ils 
SrC

 nt négocians ou fabricans , qu'ils avaient des sommes à 

prou à "recevoir. Un' entre autres était impatient de revoir sa 

f'ue en mal d'enfant, et l'un de ces messieurs avait un enfant 

tnàereusement malade. 

Le juge Littledàle a déclaré qu'il était obligé, dans une pareille 

ff
 :J de se conformer ponctuellement aux règles sévères du 

r* anglais, mais q
ue

 cependant il leur procurerait les adoucis-

mens°qu
:
' étaient en son pouvoir. Aucun juré n'a eu la permis-

^ n d'aller chez lui que sous la surveillance d'un huissier. On 

ur accordé la faculté de sortir pour all^r prendre )'air et d'entrer 

1ns un café, à la condition expresse qu'ils seraient réunis par 

tiers accompagnés d'un huissier ,*et surtout qails ne s'éloigne-

raient point de l'enceinte sur laquelle la Cour a une juridiction spé-

'l!es membres du jury ne se sont soumis qu'avec répugnance à 

ces
 dures conditions. Ils paraissaient surtout fort contrariés de la 

longueur des plaidoiries qui, il n'y a pas long-temps, étaient ab-

solument interdites en matière criminelle. 

' Enfin les jurés sont entrés en délibération. Pèndantqn'ils étaient 

dans leur chambre, la Cour a statué sur la réclamation de deux 

officiers de police, les sieurs Lee et Roe, qui sont parvenus à re-

trouver la plus grande partie de la poudre d'or volée. Malgré 

quelques objections dilatoires des plaignans une gratification ex-

traordinaire leur a été allouée. 

A dix heures du soir, les jurés ont prononcé un verdict de cul-

pabilité contre tous les accusés, et ont recommandé un seul d'en-

tre eux, Alix Abrahams, à la clémence royale. 

Le juge a ajourné le prononcé de la sentence, qui sera proba-

blement la déportation à perpétuité contre le principal accusé, et 

à temps contre ses complices. 

— MistrissWoodham, septuagénaire, propriétaire à Londres, s'est 

imaginé qu'elle est duchesse douairière de Buckingham, et se 

trouve ainsi avoir droit à une fortune immense. Un jeune homme 

d'un extérieur agréable, nommé William Slade Smith, s'est pré-

senté chez cette dame et l'a persuadée qu'il la mettrait à même 

de réussir dans ses demandes, par l'entremise de sir John Law, a-

gent d'affaires à Brighton, dans l'avenue de la Terrasse du-Ré-

gent. Mistriss Woodham lui a remis d'abord oO livrés sterliugs 

pour faiie inscrire sa cause au rôle de la Cour de chancellerie, 

puis 400 livres sterling pour les honoraires de sir John Law, et 

enfin 100 livres sterlings à l'effet d'obtenir de l'archevêque de 

Cantorbery la permission de faire placer le corps de son père dans 

le caveau sépulcral de la famille Buckingham. 

Ces sommes montant ensemble à 650'livres sterling (16 250 fr.) 

pnt été payées par la maison de banque Maperman et Peters sur 

les. traites de mistriss Woodham. 

Cependant cette dame n'ayant plus entendu parler de son af-

faire, et ayant écrit à sir John Law de Brighton des lettres qui sont 

restées sans réponse, on a fini par acquérir la preuve qu'elle était 

dupe d'un intrigant. Elle a porté plainte, et William Slade Smith a 

été assigné au bureau de police de Queen-Sqaare à Londres. 

A la première audience, les conseils de la plaignante ont été 

fort étonnés de voir produire un désistement écrit donné par leur 

cliente. Il est résulté des éclaircissemens obtenus sur le champ, 

que le désistement était un nouveau résultat de l'adresse du pré-

venu. Il était aller trouver la plaignante, s'était jeté à ses genoux, 

et avait obtenu d'elle qu'elle ne donnerait point de suite à cette 

affaire. 

Mistriss Woodham a comparu à la séance suivante, et a donné 

les détails les plus circonstanciés, mais en même temps elle sou-

tient qu'elle est la véritable duchesse douairière de Buckingham, 

privée par des artifices coupables d'une fortune de deux à trois 

pillions sterling. ^Ëlle paraît beaucoup plus irritée contre la no-

ple famille de Buckingham que contre le jeune escroc qui a en-

tretenu sa manie et l'a dépouillée d'une partie notable de son pa-

trimoine réel. 

Les débats ont établi que sir John Law est un être de raison 

il n'existe même pas à Briglhon d'avenue appelée terrasse du 
Régent 

Les magistrats n'ont maintenu la liberté provisoire du jeune 

Pomme que moyennant un cautionnement de 200 livres sterling 

fr.) 

VARIÉTÉS. 

L£S SIX CORPS DE MARCHANDS DE LA VILLE DE PARIS. 

LES PELLETIERS. ( 1481. ) 

Dans la salle basse d'une maison d'assez chétive apparenee de 

'a rue des Mathurins, au quartier de l'Université, deux hommes 

fusaient, avec feu autour d'une table chargée de quelques bou-

cles et de gobelets richement ciselésaux armes de France. L'un 
De ces hommes, qui pouvait avoir cinquante ans, était revêtu de 

j
 s

j
m

arrè des conseillers au parlement de Paris, et portait en tête 

e bonnet galonné d'argent, désigné alors sous le nom de mor-

er. Cet homme était Guillaume de Longueil, président au parle 
et .un des jurisconsultes les plus éclairés, un des magistrats 

' plus illustres d'une compagnie où le mérite, la vertu et les lu-

P'eres étaient cependant en quelque sorte de vulgaires quali-

taif°
n mte

.
r
'
ocuteur

 paraissait plus jeune de quelques années, c'é-
un petit homme gros et trapu, d'une figure basse et commune, 

„ 1a e deux yeux pleins d'intelligence et de perspicacité dési-

fcè T a
 Observateur comme un fin compère. 11 portait une es-

H ce desoutanelle noire, bordée de galon d'argent; son chef était 

c
 °,UVet t d'un chapeau à bords retroussés, et sur sa poitrine des-

créé
 le

-
S insisnes de 1,ordrede

 Saint-Michel, nouvellement 
™ petit homme avait la voix forte, les sourcils épais, le nez 

rnéH • aijr r°stie et auàtere '■> iJ s'appelait André Coictier et était 
çaecin du roi de France, Louis onzième. 

corn •
 nSl- messire

 Guillaume de Longueil, vous m'avez bien 

pré"fd
18

' i
 Go.ictier en se

 penchant d'un air majestueux vers le 
ment, le roi, ce sont ses propres paroles, veut que son parle-
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ment de Paris use des pouvoirs que les rois ses prédécesseurs lui 

ont octroyés. Refusez donc hardiment l'enregistrement de l'acte 

d'abolition de la pragmatique-sanction, et ne vous inquiètes ni des 

foudres du pape, ni des rumeurs du clergé. Le roi veut avant 

tout que les décisions de son parlement soient reçues avec respect, 

et il se charge de les maintenir (1). 

— Eh quoi ! maître Coictier; ai-je bien entendu ? Quoi ! le roi 

notre sire, qui a jadis livré au pape Pie II l'original même de la 

pragmatique, veut aujourd'hui aider son Parlement de Paris à la 

défendre et à la reconquérir ! Voilà qui est merveilleux, maître, 

voilà qui est merveilleux ! et si vous n'étiez pas revêtu de la con-

fiance de Sa Majesté, vrai Dieu, je ne sais si je pourrais vous 

croire. 
— Croyez-moi, messire, et agissez en conséquence, répondit le 

médecin en versant une rasade au président; en attendant, bu-

vons ! 

— Mais le roi sait- il, reprit l'incrédule Guillaume en choquant 

son verre d'un air distrait contre celui de Coictier, le roi sait-il 

le résultat infaillible de cette lutte que nous concertions ? 

— Qu'importe? fit Coictier en buvant. 

— D abord, continua le président, il en résultera le principe 

que les édits, ordonnances, déclarations et lettres patentes d'un 

roi de France ne l'engageront vis-à-vis les puissances étrangè-

res qu'autant qu'ils seront vérifiés et enregistrés au Parlement 

de'Paris; ensuite, que le Parlement pourra, sans excéder son au-

torité, se refuser à l'enregistrement de tout acte royal qui lui sem-

blera contraire aux lois fondamentales du royaume (2). 

— Lé roi sait tout cela, répondit le médecin. Mais si le roi 

Louis XI, notre maître, a eu la volonté et le pouvoir de mettre les 

rois hors de page, selon son expression favorite, il ne s'ensuit pas 

qu'il prétende mettre la couronne au dessus des lois. Retenez bien 

ceci, messire de Longueil, le roi a répandu sur la noblesse de ter-

ribles châtimens : l'échafaud du connétable de Saint-Pol et de 

Jacques d'Armagnac est encore debout, pour le prouver; mais 

voyez-vous, messire, le roi, en agissant ainsi, voulait imprimeraux 

grands de son royaume une salutaire épouvante ; il ne voulait plus 

que sous le vernis du bien public on fomentât des troubles, des 

révoltes et des guerres intestines, et que le pauvre peuple devînt 

doublement la dupe de ses tyrans, en donnant son or et en répan-

dant son sang pour gagner des titres et des châteaux à ses vérita-

bles oppresseurs qui prétendaient aussi devenir les oppresseurs du 

souverain. 

Mais tant de magnanimité, tant de mansuétude, tant d'a-

mour pour le peuple et de respect pour les droits de la nation, 

m'étonne et me confond , dit le président en baissant la voix. 

Croira-t-on jamais le fils dénaturé de Charles VII, doué de tant 

de sagesse et de vertus ? 

— Ecoutez, messire de Longueil, nous sommes de vieux amis, 

et ce ne serait pas avec vous que je voudrais cacher mes pen-

sées. Louis, que je flatte peu, et que je sais même brusquer et 

heurter de front à propos, est un prince du premier ordre. Jetons 

les yeux autour de nous, dit notre ami commun, Philippe de Com-

mines, et voyons s'il existe un potenlat qui vaille mieux que no-

tre maître. Est-ce cet empereur des Allemands, qui ne sait que 

boire et jurer, que vous lui comparez ? Est-ce le roi d'Aragon, 

sardanapale encapuchonné ? Est-ce le roi de Gastille, brave, mais 

stupide ? Est-ce le Roi de Hongrie, qui tremble incessamment de-

vant le roi de Bohême, qui à son tour a peur devant Mahomet II, 

empereur des Turcs ? Auriez-vous comparé à notre Louis XIe 

ce Charles le Téméraire qui a disparu comme un éclair à la 

bataille de Nancy, après avoir brillé comme un foudre, en détrui-

sant et en saccageant ? Non, non, Louis est un grand roi : il a les 

préjugés de son temps, les faiblesses de son époque (car il n'est 

initié aux sciences naturelles ni spéculatives), mais il possède ce 

coup d'oeil et cette énergie qui caractérisent l'homme supérieur. 

(Mémoires de Philippe de Commines.)} 

Le président hocha la tête en signe d'incrédulité ou au moins 

de doute. 

— Ne vient-il pas, poursuivit Coictier, d'inventer un système 

(1) Au commencement de son règne, Louis XI fut assez faible 
pour sacrifier au saint-siège la pragmatique- sanction, cette base des 
libertés de l'église gallicane. Il ne tarda pas à s'en repentir, et fit si 
bien que cette abolition, consentie par lui, ne fut jamais enregistrée 
par le Parlement de Paris. Un auteur contemporain nous retrace 
ainsi la joie qui avait éclaté à Rome à la réception de la nouvelle de 
l'abolition : — Cette victoire, dit-il, remportée sur l'église gai i-
cane, jeta la Cour de Rome dans une espèce de délire. L'ambassade 
fut accueillie avec des honneurs extraordinaires : les cardinaux al-
lèrent au devant. Le légat reçut en chemin le chapeau de cardinal. 
Le pape ordonna que toutes lés boutiques seraient fermées pendant 
trois jours, qu'il y auratdes processions dans toutes les églises en 
actions de grâces, et, le soir, dans toutes les rues, des illuminations 
et des feux. La populace, voyant que son souverain attachait tant 
d'importance à cet événement, se mit de la partie, et mêla sa grosse 
joie à l'allégresse de la Cour. Elle fabriqua un mannequin qu'elle ap-
pela pragmatique-sanction, portant sur la poitrine l'original de ce 
pacte fameux , qui lui avait été remis pour en faire l'objet de sa dé-
rision. L'elfigie et l'acte original furent tiaînés sur la claie, couverts 
d'immondices, jet ensuite percés à coups de couteau. Ils finirent par 
être biûlés au milieu d'atroces imprécations et de qualifications ob-
scènes d'une populace enivrée. Ces extravagances maladroites ache-
vèrent de révéler toute l'étendue du sacrifice fait à la cour de Rome 
par l'abolition de la pragmatique. 

Le parlement de Paris, encouragé par l'indignation publique, fit 
une démarche dont il n'y avait pas eu d'exempie depuis son établis 
sèment à Paris. Ce fut de refuser l'enregistrement des lettres paten-
tes, et de justifier ce refus par des remontrances sur la nécessité de 
maintenir la pragmalique sanction de Charles VII , et le danger atta-
ché à sa révocation. (Ordonnances du Louvre, 1. 15, p. 195.) 

De leur côté, les avocats, toujours disposés à se ranger sous les 
étendards du Parlement, appuyèrent ces remontrances par des 
étrits vigoureux. Ils y portèrent d'autant plus d'énergie que de tout 
temps ils avaient considéré la pragmatique- sanction, promulguée 
sous Saint Louis, et renouvelée en 1438 par Charles VU , dans l'as-
semblée de Bourges, comme leur ouvrage. 

Pie II étant mort au bout de deux ans, Paul H, son successeur 
qui se méfiait de la sincérité de Louis XI, n'était pas rassuré sur 
l acté d'abolition de la pragmatique, tant qu'il ne le voyait pas en 
registré au Parlement de Paris. Ce pontife mettait à cela tant d'In-
térêt , qu'il en fit l'objet d'uns députation expresse auprès du 
Roi. Le prince, ravi de l'occasion qui lui était fournie par le pape 
lui-même de revenir sur ses pas, adressa l'acte de révocation au 
Parlement pour y être enregistré; mais, sous main, et par d'adroi-
tes insinuations de ses principaux familiers, il fomenta les répu-
gnances du Parlement, et parvint ainsi à ressaisir la validité de la 
pragmatique-sanction que le peuple regardait comme le palladium 
des libertés de l'église gallicane et le rempart vénérable où vien-
draient sans cesse se briser les envahissemens, la tyrannie et les 
foudres de la cour de Rome. 

(2) C'est depuis cette époque mémorable, en effet, que le Parle-
ment s'arrogea le droit d'adresser au monarque, sous le nom de 
remontrances., une censure des lois envoyées â l'enregistrement. 
Personne n'ignore combien les Parlemens tirèrent avantage par la 
suite de cette victoire remportée sur l'autorité royale : Là fut, dans 
son germe, la révolution de 89. 

de transport qui doit donner des jambes de centaure à la pensée5 

humaine, jusqu'à ce que le génie de nos successeurs puisse lui 

donner des ailes <3)? N'est-ce pas par son ordre exprès que le 

prieur de S «-bonne a fait venir à grands frais des imprimeurs de 

Mayence (4)? Soyez-en persuadé, messire, Louis connaît la portée 

des innovations qu'il accueille ; il en est fier, il en est heureux, 

et plus d'une fois, moi qui vous parle, j'ai été touché jusqu'aux 

larmes en l'entendant s'écrier avec orgueil : « Le peuple de Fran-

ce est le premier peuple du monde, et je voudrais pouvoir vivre 

mille années pour lui pouvoir préparer les voies que Dieu lui ré-

serve (5). » Est-ce là, messire, le langage d'un mauvais roi? La 

postérité jugera sans doute Louis XI plus par ses actes de sévé-

rité que par ses bienfaits. Tant pis pour elle : mais il aura pour 

défenseurs ceux qui pensent et qui écrivent, et l'opinion de ceux-

là finit toujours par prévaloir sur les absurdes antipathies des 

hommes qui ne jugent les souverains et les époques que des points 

de vue où la marche des événemens et le progrès des lumières les 

a placés éux-mêmes. 

— Vous parlez d'or, maître Coictier, dit le président, et jamais 

je ne vous ai vu doué d'une si généreuse faconde. 

— Ah! c'est que, voyez-vous, messire, l'injustice allume mon 

cerveau et fait bouillonner mon sang. Certes je dis au roi tout ce 

que j'ai sur le cœur, et je le traite quelquefois pis qu'un Maure ou 

un Sarrazin; mais, en arrière, je rends justice à ses grandes et no-

bles qualités, et je ne flétris ses fautes et ses aberrations de «ruauté 

que lui présent. 

— Bien, très bien, maître Coictier. Mais le temps fuit avec ra-' 

pidité : votre clepsydre résonne la neuvième pause de la nuit; il 

faut se retirer. 

— Déjà? 

Il est temps, vous dis-je ; j'entends ma mule là-bas qui piaffe. 

Demain il faudra être avant neuf heures aux plaids. 

— Allez donc, messire de Longueil, et que le ciel vous soit en 

aide. Mais embrassons-nous, mon vieil ami, je pars demain pour 

aller rejoindre le roi au châleau de Plessis-lès-Tours, et jo n'aurai 

pas le loisir d'aller souper avec vous dans votre splendide hôtel de 

la rue Pierre-Sarrasin. Je me réserve cet heur pour le plus pro-

chain de mes voyages. 

— J'y compte," répondit le président, mais vous ne me dites 

rien de la santé de votre auguste malade ? 

— A d'autres qu'à vous , messire de Longueil, je dirais que le 

roi va dé mieux en mieux , le fait est qu'il va, à rencontre, de pis 

en pis, et que ses infirmités prennent le caractère le plus grave. 

C'est un homme qui n'a pas deux ans à vivre. Quoi qu'il en soit, 

il fait venir de je ne sais où ua saint personnage nommé François 

de Paule , dans l'espoir que son intercession et ses prières le gué-

riront. Je le souhaite, croyez-le, messire président, mais entre 

nous je n'y compte pas et je n'y crois guère. 

— Je crains bien, interrompit de Longueil que l'arrivée de ce 

médecin de l'âme ne fasse tort au médecin du corps. 

— Ah! ah! je ne redoute point cela, repartit brusquement 

Coictier : je connais Louis XI; tout superstitieux qu'il soit, il aura 

encore plus de foi dans mes ordonnances que dans les reliques du 

pieux cénobite. Mais que tout ceci ne nous empêche pas de son-

ger à nos devoirs : Président de Longueil, je dirai au roi qu'i 

peut compter sur vous. 

— Non-seulement sur moi , maître Coictier, mais sur son par-

lement tout entier, toutes les fois qu'il s'agira de l'honneur du 

trône et des privilèges de la nation. 

Cela dit, les deux amis se séparèrent , et Coictier allait s'enfer-

mer dans sa chambre, pour se livrer, selon sa coutume, à l'étude 

des auteurs grecs et latins, lorsque sa vieille servante de con-

fiance vint lui dire qu'un bourgeois de Paris implorait la faveur 

de lui être présenté. 

— Au diable soit la visite ! Fait-on des visites à cette heure 

indue ? s'écria le médecin. Je croyais que les coupeurs de bourse 

avaient seuls le privilège d'importuner les gens aussi tard. Et 

que me veut cet importun bourgeois, dame Gertrude ? 

— Il dit, répliqua la vieille chambrière, qu'il a à vous com-

muniquer une affaire de la plus haute importance pour lui et 

pour vous. 

— Et ne lui as-tu donc pas fait observer que je partais demain 

à la pointe du jour ? 

— Si fait, maître; mais il m'a reparti que c'était une raison de 

plus pour qu'il dût absolument vous voir ce soir. Et, à l'appui de 

cette assertion, il m'a mis dans la main les trois carolus d'argent 

que voici. 

— Ah ! vilaine, c'est pour cela que tu insistes si fort. Allons, 

fais venir ton bourgeois, et qu'il soit bref. 

Gertrude se relira et, un moment après, un homme sec et 

jaune, vêtu d'une pelisse de renard gris et d'un juste-au-corps de 

veau marin tailladé à la Bohême, s'avança gravement dans la 

salle. 

Coictier le regarda quelques momens sans sourciller, puis, 

voyant que le quidam ne desserrait pas les dents : 

— Ah ça, si je n'y mets ordre, lui dit-il, nous pouvons rester 

ainsi l'un vis-à-vis de l'autre jusqu'au jugement dernier. Voyons, 

bourgeois, que voulez-vous? qui vous amène à cette heure dans 

mon îogis? Etes-vous malade ? venez-vous me consulter sur l'hy-

pocondrie, la catalepsie, l'insomnie?... c'est sur l'insomnie peut-

être? Parlez, parlez donc ! faute de parler, on meurt sans confes-
sion. 

— Messire docteur, répondit le bourgeois avec un grand flegme 

et en saluant profondément Coictier, je suis l'un des principaux 

pelletiers de la ville de Paris, et j'ai l honneur, en ce moment, de 

tenir la charge de grand maître de leur confrérie. 

— Mais votre profession n'est pas une maladie ! que diable ma 
voulez-vous? 

Le pelletier, sans répondre directement à l'incivilitéde la ques-
tion, continua ainsi : 

— L'association des Pelletiers vient de recevoir du Danemarek, 

de la Suède, de la Norwége et de la Moscovie un grand nombre 

de peaux de toute' espèce et de toute qualité. Il y a des peaux 

d'ours blancs et noirs, des peaux de loups gris, de castors, de re-

nard vert, d'élan, de cerf et même d'hippopotame; nous avors 
aussi des peaux de loutres, de chevreaux, de... 

— Et où diable en veux-tu venir, pelletier de malhour, avec tes 

peaux de renard vert et d'hippopotame; que me fait à moi toute 

(3) Louis XI est l'inventeur des postes, et c'est lui-même qui 

dressa les premières instructions de cette vaste entreprise. Il existe 
à la Bibliothèque royale un règlement concernant lé servie* de ses 
courriers et entièrement écrit de sa main. Avant la révolution ce 
manuscrit précieux appartenait à la Bibliothèque de Saint Germain-
des-Prés : il est relaté dans la description de Paris de Germain-
Brice. 

(4) Les ouvriers imprimeurs Feras Phlestadt, Abraham Gomelick 
et IchanSparker, vinrent de Mayence sur l'ordre du roi, et furent 
payés pendant trois années sur les fonds de son épargne. 

(5) Voyez les Mémoires de Philippe de Commines. 



la peausserie du Danemarck, de la Norvège et de la Suède? in-

terrompit brusquement Coictier. 

— Messire, repartit avec un sangfroid imperturbable le pelle-

tier, la pelleterie de Paris a fait sur les marchés ces divers achats 

pour plus de trente mille écus au coin royal. Si on ne lui prête pas 

assistance, c'en est fait d'une industrie et d'un commerce qui font 

honneur à la France. Aussi vrai que je m'appelle de mon nom 

Thomas Craquenel , la pelleterie minée depuis longtemps, va dis-
paraître pour toujours. 

— Et dites-moi, maître Thomas Craquenel, comment moi, mé-

decin du Roi, homme d'étude et de méditation, je pourrais porter 

remède au malaise de votre commerce, à la décrépitude de votre 

industrie. Qui vous a dit cela, maître? 

— Moi même, répondit sans hésiter le pelletier. 

— Que la peste m'étouffe si je vous comprends , maître Cra-

quenel. Voyons, expliquez-vous. 

— Le roi Louis, Dieu nous le garde ! reprit le marchand, ne 

voit que par vos yeux, n'agit que par vos ordonnances , messire. 

Qui vous empêche de mettre au nombre et au premier rang de 

vos prescriptions de bonnes et amples robes fourrées d'hermine 

et de menu-vair; de bons surcots de peau de bouc tannées à la 

mauresque. Le roi forcé d'adopter hiver comme été cet accou-

trement salubre , vous voyez d'ici ce qui arrive , messire ; toute 

la cour se fourrera ; tous les courtisans seront fourrés ; nous ven-

drons nos peaux avec avantage , notre association se relèvera plus 

belle et plus florissante que jamais, et vous aurez acquis des titres 

imprescriptibles à la gratitude et à la reconnaissance d'honnêtes 

marchands qui vont être ruinés sans votre secours. 

Coictier se gratta le front et fit une légère grimace. 

— Maître Thomas Craquenel, dit-il après quelques momens de 
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silence, rendre service au prochain est une fort bonne chose ; 

s'acquérir, comme vous dites, des titres imprescriptibles à la gra-

titude des hommes est chose également précieuse. Mais voyez-

vous, maître, tout cela est de la viande creuse, et un service exi-

ge, en pure philosophie usuelle, un autre service. Voyons, si je 

fais habiller le roi Louis onzième et toute sa cour avec vos peaux 

de dromadaires et de renard vert, que me donnera la corporation? 

— Une bourse faite de peau de canard sauvage parfumée, con-

tenant deux cents écus d'or, répondit le marchand en s'inclinant. 

— Voilà qui est parler dignement. Je me montrerai pourtant 

aussi généreux que vous : je vous laisserai la bourse de peau de 

canard parfumée, et je me contenterai des écus tout nus. Topez 

là, maître Thomas Craquenel. 

Le marchand avança timidement sa main dans celle de Coic-

tier, qui la lui serrant avec force dans les siennes, lui dit : — 

Dans huit jours d'ici, toute la cour portera robe fourrée. 

Dieu vous entende, messire ! fit l'honnête marchand en se si-

gnant. 

— Etes-vous homme à partir demain au jour naissant avec 

moi ? continua Coictier; dans trois jours nous serons rendus à 
Plessis-lès-Tours. 

Le marchand pâlit. — Si vous répondez de ma personne à ma 

femme et à mes enfans, dit-il enfin, déterminé par un accès d'hé-
roïsme. 

— Corps pour corps, œil pour œil, répondit Coictier. 

— En ce cas, je vais aller les prévenir, et je serai demain à la 

porte de votre logis dès que poindront les premières lueurs de 

l'aube. 

— Sans faute, fit le médecin, ou ma foi les peaux restent à vo-

tre charge. 

Le pelletier se hâta de courir à son logis, pour faire nan 

collègues assemblés et à sa famille de l'heureuse issue 1
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marche. On trembla, malgré la joie que causait la nouvelle
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on apprit qu'il allait franchir le seuil redoutable de Pie ^
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Tours; mais le nouveau Régulus abandonna sans faiblesse?
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et son cher logis de la rue de la Pelleterie.
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L'avarice de Coictier ne lui avait pas permis de fermer I' i 

la nuit, de même que l'inquiétude avait tenu le pelletier 

Cette double disposition les rendit exacts l'un et l'autre etT
6
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n'était pas encore levé, que les deux voyageurs chevau lejCUr 

sur la route de la Touraine. ( La suite au prochain numéro^
1 

— On nous prie d'annoncer qu'un rez-de-chaussée tr*» >, 
entre cour et jardin et convenable surtout pour une étude %
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ou de notaire, est à louer présentement, rue du 29 Juillet 6
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Procédé Litho-Typographique. 

La librairie se ressent déjà des avantages de la découverte H 

Dupont, pour la reproductiou des vieux livres et-des vieilles V 
res. On sait qu'il n'existe pas un seul ouvrage dont plusieurs

 u
" 

plaires ne soient mis au rebut par suite de l'épuisement onn
6

"
1

" 
perte de quelques feuilles. La litho-typographie permet de ri ' a 

à très peu de frais ces lacunes et d'utiliser, en réimprimant P'
ir 

plusieurs feuilles, des ouvrages incomplets et restés jusqu 'alors
6
 °

u 

nulle valeur. MM. Paul et Auguste Dupont, inventeurs d'un Drr, S?1 

dont on a vu les produits remarquables à l'exposition de 1839 ■ 

cutent dans leurs ateliers de l'hôtel des Fermes (rue de Gre'rni
6

" 
Saint-Honoré, 55, à Paris) tous les tirages qui leur sont demani ■ 
de feuilles isolées ou de vieux livres sans composition nouvelle 1 
éditeurs peuvent ainsi compléter leurs défaits, cette plaie de h v 
brairie. a 
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 f*'fVKTO h MT* dernier jour de vente des CUIRS A RASOIRS chi-

£i 20 J Ul£rfJLi£d I lAJUfiilJN 1, iniques et élastiques Ad MM. Goldschmidt de Berlin, 
actuellement à Paris, rue Montmartre, 174, hôtel des Messageries Françaises. Ces cuirs, d'un fini parfait, ne laissent rien 
à désirer : ils donnent aux rasoirs, canifs et autres instrumens les plus émoussés, un tranchant au plus haut degié. 

FONT DE FER DE ROUEN. 
Le dividende du premier semestre 1839, fixé à 24 fr. par action, sera payé de 

dix à trois heures, à dater du 25 juillet courant : 
A Rouen, chez M. Baudon, receveur-général ; 
A Paris, me Saint-Pierre-Montmartre, 5 ter. 

SUCCESSIONS VACANTES O lu Guadeloupe et à la Martinique. 
Les personnes qui auraient des intérêts à faire valoir, soit comme héritier, soît 

comme créancier, peuvent s'adresser à l'Office général, rue Richelieu, 48. 

au même endroit, lieu dit la Grande-
Ruelle. 
Mises à prix, montant de l'estimation 

des experts : 
1 er lot, 
2e lot, 
3e lot, 
4e lot, 

90,000 fr. 
70,000 
25,000 
2,000 

Adjudication* en justice. 

ETUDE DE M
E
 PERONNE, AVOUE, 

Une Bourbon-Villeneuve, 33. 

Adjudication préparatoire le mercredi 
7 août 1839, 

Et adjudication définitive le mercredi 
21 du même mois, 

Sur licitation entre majeurs et mi-
neurs , 

En quatre lots dont les deux derniers 
pourront être réunis , 

En l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine : 

1° d'une MAISON sise à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 30, et rue Sainte-
Foy, 3, d'un produit de 8,500 fr. ; 

2° d'une autre MAISON sise à Paris, 
rue Jacob, ci-devant rue du Colombier, 
4, d'un produit de 75,000 fr. ; 

3° d'une MAISON de campagne, meu-
blée en partie, sise à Verrières, rue de 
Paris, 28, canton de Palaiseau, arran-
dissement de Versailles (Seine-et-Oise) ; 

4° et d'une petite PROPRIÉTÉ sise 

Total, 187,000 
S'adresser,, pour les renseignemens , 

savoir : 
A Paris. 

1° à Me H. Féronne , poursuivant , 
dépositaire d'une copie du cahier des 
charges et des titres de propriété ; 

2° à M e Denormandie, avoué, rue du 
Sentier, 14 ; 

3° à Me Noury, avoué, rue de Clé-
ry,8; 

4° à Me Collet, avoué, rue Neuve-St-
Méry, 25 ; 

Tous présens à la vente ; 
5° à M e Rousse, notaire, rue Croix-des-

I Petits-Champs, 27, avec un billet du-

quel on pourra . visiter la [maison de 
campagne, à Verrières ; 

6° à M e Louvreau, notaire, rue Saint-
Martin, 119. 

A Vaugirard. 
A M e Postanque, notaire. 

A Colombes. 
A Me Menelotte, notaire. 
Sur les lieux, pour les visiter, aux 

concierges. 

ÉTUDE DE M
E
 ROUBO , AVOUÉ, 

. Hue Richelieu, 49 bis. 
Vente par adjudication en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, local et issue de 
l'audience de la l re chambre, une heure 
de relevée, sur licitation entre majeurs 
et mineurs , 

D'une MAISON sise à Paris , rue 
Montorgueuil, 33, impasse de la Bou 
teille. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu 

le samedi 27 juillet 1839, 
L'adjudication définitive aura lieu le 

10 août 1839. 
S'adresser à Me Roubo, avoué pour-

suivant, rue Richelieu, 49 bis ; 
A Me Boihod, avoué colicitant, rue 

de Choiseul, 11; 

Et à Me Roquebert, notaire de la suc 
cession, rue Richelieu, 45 bis. 

ETUDE DE M
E
 CHARPILLON, AVOUE, 

Rue Thérère,2. 

Vente sur licitation. > 
Adjudication définitive le mercredi 24 

juillet 1839, en un seul lot, 
D'un TERRAIN sis à Paris, rue 

d'Ulm 13 , contenant environ 12,578 
mètres (ou 3,311 toises). 

Ce terrain est sans culture, en partie 
affecté à des chantiers, de forme irrégu 
lière et entièrement clos de murs en 
maçonnerie. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
1 ourplus amples renseignemens, s'a- 1 

dresser : 
1° A M e Charpillon, avoué poursui-

vant, et dépositaire du cahier des char-
ges et des titres de propriété, à Paris, rue 
Thérèse, 2 ; 

2° A Me Boinod, avoué colicitant, da-
meurantà Paris, rue de Choiseul, 11 ; 

3° A Me Dessaignes, notaire à Paris, 
place des Petits-Pères, 9. 

d'août pro-
sont convoqués pour le t> 

chaiuà huit heures précises7a malin 
au siège de la société, place dalarW 
corda, au màt pavoisé, ils doivent » 
munir des actions dont ils sont p

0 teurs. 

Lesgéransde la Compagnie des pro-
duits bitumineux dits DEZ-JIACIII I 

ont l'honneur d'inviter MM. les action' 
naires, tous indistinctement, de se trou 
ver le jeudi 25 juillet 1839, à sept heu-
res très précises du soir, chez Lemarde 
lay, restaurateur, rue de Richelieu, 100 
pour une communication de la plus 
haute importance. MM. les actionnaire! 
seront admis sur la présentation de leurs 
actions. 

Avis divers» 

Les actionnaires du NAVALORAMA 

ITaffetasdelaCroiAT 

fGOBS JLUXPIEDSH 

foirât tv Tims-aoHoitioV 

Sociétés commerciales» 
[Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous signature privée, en date, à Pa-
ris, du 15 juillet 1833, enregistré à Paris, le 16 
juillet 1839, folio 42, verso, cases 3 et 4; 

Il appert qu'une société en nom collectif a été 
formée entre MM. : 

1° Adolphe FRANQUELIN, eommis négociant, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 78; 

2° Félix CAMIER, commis négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 3, 
pour l'exploitation du commerce de nouveautés. 

La raison de commerce est FRANQUELIN et 
CAMIER, dont le siège est rue Montmartre, 182, 
à Paris. 

Les deux associés sont autorisés à gérer, admi-
nistrer et signer pour la société. 

La société commence à partir du 1 er juillet 
1839 pour quatorze années et six mois. 

Pour extrait, 
• G. LEBRETON. 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVRE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 154. 

D'un acte enregistré fait sous seings privés, à 
Paris, le 5 juillet 1839, déposé chez Me Clairet , 

Entre M. Lo'uis-Jacques-Mandé DAGTJERRE, 
officier de la Légion-d'Honneur, propriétaire, de-
meurant à Paris, boulevart Saint-Martin, 17, 
seul gérant au moyen de la retraite de M. Bou-
ton de la société en commandite formée par acte 
passé devant Me Clairet et son collègue, notaires 
â Paris, le 3 janvier 1822, pour la création et 
l'exploitation du Oiorama, d'une part ; 

Et les actionnaires de ladite compagnie, d'au-
tre part. 

Appert : 
La société a été dissoute à compter du 5 juillet 

1839. 
M. Daguerre a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
Eugène LEFEBVRE , 

 Agréé. 

Suivant acte sous signatures privées fait triple 
à Paris, le 7 juillet 1839, enregistré ; 

Entre M. le vicomte Gustave DTJMAISNIEL, 
rentier, demeurant à Paris, rue Ste-Anne, 22; 

Et M. Emilien-Constant LEMEE , bijoutier, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 32; 

Et M. Jean BARTHELEMY, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 38 ; 

1° M. Dumaisniel a céié à M. Lemès tous ses 
droits et bénéfice* dans la société en nom collec-
tif ayant pour objet la fabrication et la vente des 
pierreries fausses montées sur or ou or plaqué, et 
bijouterie vraie ou fausse, et la vente du plaqué 
argent pour service de table et autres, constituée 
entre M. Dumaisniel et M. Barthélémy, pour deux 
ans et onze mois consécutifs à partir du 1 er mai 
1839, sous la raison sociale BARTHELEMY et Ce , 
jyaat son siège rue de Rivoli, 38, à Paris, et ce, 
par acte sous signatures privées fait double entre 
eux le 7 mai 1839, dûment enregistré et publié; 

2° La susdite société d'entre MM. Dumaisniel 
et Barthélémy a été dissoute à partir du 7 juillet 
1839; 

3° Une nouvelle société eo nom collectif a été 
formée entre M. Lemèe et M. Barthélémy pour la 
fabrication et la vente des mêmes objets ci-des-
sus énoncés. 

La raison sociale reste Barthélémy et Comp.; 

le siège de la nouvelle société est rue de Rivoli, 
38, à Paris. 

Elle court du 7 juillet 1839 pour finir au 1 er 

avril 1842. 
M. Lemèe administrera la société. Les associés 

auront la signature sociale, mais cependant ils 
ne pourront souscrire aucuns billets, lettres de 
change, ni aucune obligation de quelque nature 
qu'elle soit, ayant ponr but d'engager la société ; 
toutes les opérations d'achats et autres devront 
être faites au comptant. 

Pour extrait, 
Signé : le vicomte DUMAISNIEL. 

BARTHELEMY. 

LEMÈE. 

Suivant acte sous seing-privés, en date, à Paris, 
du 4 juillet 1839, dressé en double original et 
enregistré à Paris le 18 dudit mois, par 
qui a reçu les droits. 

M. Jean -Charles BECHET, iibraire, demeu-
rant à Paris, rue de Monsienr-le-Prince, 18, 

Et M- Michel-Ange LABE, libraire, demeurant 
à Paris, place de l'Ecole-de-Médecine, 4, 

Ont formé entre eux une société en nom collec-
tif pour l'exploitation du fonds de commerce de 
iibrairie médicale sis à Paris, p'ace de l'Ecole-de-
Médecine, 4, appartenant à chacun d'eux pour 
moitié. 

Lajaison de commerce est BECHET jeune et 
LABE. 

Chacun des associés pourra faire usage de la 
signature sociale pour la correspondance, l'acquit 
des effets de commerce ou factures, et générale-
ment pour tout ce qui sera de pure adm nistra-
tion ; quant aux engagemens de commerce, en-
dossemens ou souscriptions de biliets, lettres de 
change, obligations ou transactions, et générale-
ment quant aux actes ayant pour objet d'obliger 
la société, ils devront être signés des deux asso-
ciés; à défaut de quoi celui qui aurait signé seul 
serait seul engagé, même vis à vis des tiers. 

Les deux associés auront concurremment la 
gestion de la maison, mais sans pouvoir, dans 
aucun cas, ni sous aucun prétexte, déléguer ce 
droit par voie de mandat, procuration ou autre-
ment. Les épouses des associés ne pourront, dans 
aucun cas, s'immiscer dans la gestion de la so-
ciété. 

Chacun des associés apporte dans la société 
son industrie et la moitié qui se trouve lui appar-
tenir dans le fonds de commerce objet de l'ex-
ploitation, et les ouvrages, livres, droits, bénéfi-
ces et objets mobiliers dépendans dudit fonds. 

La société est constituée pour six années en-
t^èrt s et consécutives, qui ont commencé le pre 
mier juillet présent mois et finiront le 30 juin 
1845. Cependant elle pourra être dissoute par la 
volonté de M. Bechet, après trois ans d'existence, 
dans le cas où M. Bechet aurait exprimé sa vo-
lonté à cet égard par acte extra-judiciaire signifié 
à M. Labé, six mois avant l'expiration desdits 
trois ans. 

La société sera également dissoute en cas de dé-
cès de l'un ou de l'autre des associés. 

Pour extrait conforme, 
Signé BECHET jeune et LABÉ. 

Entre les soussignés Antoipe-Charles DELON, 
marchand de soies, Louis-Jules DELON, mar-
chand de soies, et Eugène LAGET DE VALDE-
SON, marchand de soies, tous trois demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Denis, 24, a été con-
venu ce qui suit : 

L'aticle deux de leur acte de société en date du 
12 janvier dernier, enregistré le 15 du même moi» 

est annulé et remplacé par l'article suivant. 
1 Le but de la société est uniquement le com-
merce des soies en bottes, ainsi que l'exercent les 
soussignés, depuis bien des années, et comme 
le font les autres marchands de soies en bottes 
leurs confrères. 

Fait triple à Paris le 15 juillet 1839. 
Lu et approuvé, 

Eugène LAGET, 

J. DELON. 

Antoine-Charles DELON. 

ÉTUDE DE M» DETOUCHE , AGRÉÉ , 

rue Montmartre , 78. 
D 'une sentence rendue à Paris, le 5 juillet cou-

rant, par M. Adrien Flenry, tier-arbitre choisi 
pour départager MM. Girard et Moulin tous deux 
arbitres-juges des contestations sociales élevées 
entre le sieur François BOBOT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Perdue, 5; et le sieur Jul-
lien TRUELLE jeune, fabricant de produits chi-
miques, demeurant à Paris, même rue et n° 10 ; 

Ladite sentence rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, le 5 juillet courant, et enre-
gistrée le 12 du même mois par Gancel; 

A été extrait ce qui suit : 
La société qui existait entre les susnommés 

sous la raison TRUELLE et BOBOT, et dont le 
siège était fixé à Paris, rue Perdue, 10, a été dis-
soute à partirdul er juin dernier. 

Le sieur Bobot a été nommé liquidateur. 
F. DETOCCHE, 

Suivant contrat passé devant Me Thion delà 
Chaume, notaire à Paris, le 6 juMWLet 1839, M. An-
toine GRIMAUD, chef de cuisine, demeurant à 
Paris, rue St-Jacques-la-Boucherie, 27, et M lIe 

Antoinette BELODY, célibataire majeure, sans 
profession, demeurant à Paris, rue Grange-Bate-
lière. 18; 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif pour tenir ensemble un fonds de restaura-
teur ; la durée de cette société a été subordonnée 
à la durée du bail des lieux dont il va être parlé 
ci-après. Le siège de l'établissement a été fixé 
dans une maison sise à Paris, rue de Provence, 
61, appartenant à M. Michel-Alexandre Charier 
et dans laquelle M. Grimaud a pris à bail une 
boutique, arrière-boutique et dépendances, avec 
entresol au-dessus, pour trois, six ou neuf années 
au choix du preneur, â partir du 1 er juillet 1839, 
moyennant un loyer annuel de 1600 fr. M. Gri-
maud a seul la signature sociale. M. Gtimaud a 
apporté dans la société le droit au bail ci -dessus 
énoncé, son industrie et une somme de 4000 fr. 
tanten argent comptant qu'en valeurs mobilières 
MUe Belody a apporté également dans ladite so-
ciété son industrie et pareille somme de 4000 fr 
tant en argent comptant qu'en valeurs mobi-
lières. 

Pour extrait, 
Signé •• THION, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 19 juillet. 

Boulllé, md de vins, concordat. 
Coste, négociant en vins, clôture. 
Brunet, tailleur, id. 
Delarue, md dé vins, ld. 
Lafon, négociant, concordat. 
Delaboulloye, Vincent et C», et De-

Heures 
9 

9 

10 

10 

10 

laboulloye et Ce , négocians, vé-
rification. 

Chambellan, md chapelier, syndi-
cat. " 

Gelin, md tailleur, id. 
Renaud et Ce , parfumeurs, ledit 

Renaud en son nom et comme gé-
rant, id. 

DUe Roumier, bimbelotière , clô-
ture. 

Dlle Last, loueuse en garni, remise 
à huitaine. 

Les fils Michel Abraham, mds de 
rouenneries, id. 

Boulet, md de couleurs, délibéra-
tion. 

Verel aîné, ancien md de dentelles, 
vérification. 

Lepeintre, en son nom et comme 
gérant de la Blanchisserie de la 
Seine, ei-devant de la Gare, id. 

Guichard, md tailleur, id. 
Laurent, entrepr. de maçonnerie, 

concordat. 
Mottay, négociant-md de coutils, 

id. 
Caen frères, mds colporteurs, clô-

ture. 
Hinstin, md de nouveautés, id. 
Cardon, fabricant de cartonnages, 

syndicat 
Blot, modiste à façon, id. 
Tièehe, apprêteur de chapeaux de 

paille, id. 
Daigue, fabricant de meubles, id. 
Gourdin, brossier, concordat. 
Lyon-Levy, md colporteur, clôture. 

Du samedi 20 juillet. 
Drouhin, limonadier, concordat. 
Lacarrière, fabricant miroitier, id. 
Masset, fabricant de chapeaux, id. 
Olivier, maître charron, id. 
Boudard, md de couleurs, id. 
Gosselin et Ce , ftbricans de sucre 

indigène, et ledit Gosselin seul en 
son nom et comme gérant, syn-
dicat. 1( 

Obrecht, confiseur, vérification. H 
Bruand, restaurateur, clôture. 2 
Heuyer-Moreau, boulanger, id. 
Daniel jeune, md de crins, id. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet, Heures 
Bance et Schroth, mds d'estampes, 

et chacun d'eux personnellement, 

Lesueur, maître charron-mécani-
cien, le 

Constantin, entrepreneur de char-
pente, le 

Mariage, fabricant, le 
Dame veuve Pitre, mde de modes, 

le 
Desessart, éditeur-libraire, le 
Enfer fils, md tailleur, le 
Picq et femme, anciens limona-

diers, le 
Dame Bourbonne, mde publique, 

le 
Bainville et femme, anciens mds 

merciers, le 
Rignoux , imprimeur -fondeur en 

caractères, en son nom et comme 
liquidateur de la société Rignoux 
etC%le 23 

Barbier, imprimeur non breveté, 
le 

Barou, md à la toilette, le 
Vitry, sellier-carrossier, le 
Jousselin, ancien loueur de cabrio-

lets, le 
Pache, md de vins, le 
Picot, ancien md faïencier, le 
Lesage et Grandvoinnet , fabricans 

de meubles, le 
Cordier, fabricant de nouveautés, 

le 
Bailly, mécanicien, le 
Schomer, md de sable, le' 
Dame Baldeweck, mde de vins et 

produits chimiques, le 
Lefcbure, cartonnier, le 
Lamotte, tenant auberge et maison 

de transit, le 
Hirtz père, md de nouveautés, le 
Grosset, md de vins, le 
Burekart, négociant, le 
Chapiron, coiffeur -md parfumeur, 

le 

peints, le 
Delarue, md de vins, le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Dul7juilletl839. 
Vaudremont, négociant-marchand épicier cn 

détail^ Paris, rue des Gravilliers, 50. -W 
commissaire , M. Beau ; syndic provisoire, »■ 
Grenier, rue Gaitlon, 16. 

22 11 

23 9 

23 9 

23 9 

23 9 

23 9 

23 9 

23 12 

23 12 

23 12 

23 1 
23 1 
23 2 

53 2 

23 3 
23 3 

24 9 

24 9 
24 10 
24 1 

24 1 
24 

24 2 

24 2 

25 10 

25 12 

25 12 

s 
25 1 

10 26 

DÉCÈS DU 16 JUILLET. 

Mme Haie, boulevart Montmartre,J • T„ 
Couannier, rue Neuve-Saint-Eustache, _ 
Mme Medus, rue des Messageries, 2a. — M - _ 
rel, rue du Mail, 24.—M. Fregier, rue du n 
bourg-Saint-Denis, 144. — M. Dessart, W 
de la Pompe, 10. — Mme veuve Cheval '"v

aU
. 

Michel-le-Comte, 32.-M. Meyniel, rue ou r ^ 
bourg-Saint-Antoine, 206.-M. Boucheron, 
Morgue.-M. Tantôt, rued'Arcole,7.-«'"

 e 
quel, rue de La Harpe, 106. -Mmej»»»^, 
de Grenelle-Saint-Germain, 1 52 - —Mlie ih,

m
pe-

rue de la Roquette, 92. — Mme veuve u^r 
nois. rue Marbeuf, 13.-M. Bron, rue ou 
loi, 12.—Mme Bordot, rue Richer, 6 nu. 

BOURSE DU 18 JUILLET. 

pl. frsi A TBRMK. 

5 0|0 comptant... 
— Fin courant... 
3 0[0 comptant..,. 
— Fin courant... 
R. de Nap. eompt 
— Fin courant... 

!" 0 

111 70 
111 70 
79 55 
79 55 
99 80 
99 90 

pL_ht. 

111 80 
111 75 
79 65! 
79 65 
99 90 
99 95 

fil 70 
111 70 
79 55 
79 55 
99 80 
99 90 

Act.delaBanq. 2745 » 
Obi. delà Ville. 1187 50 
Caisse Laffltte. 1050 

Dito. 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Germ.... 
Veri^droite 
— gauche. 

P. à la mer. 

5200 » 
» » 

777 50 
650 • 
685 
370 
975 

Empr. romain. 
r (dett. açt. 

1
 (30[0.. 

Belgiq-J.^; 

Empr.piémont. 

»'3 0
t
0 Portug-

Haïti. 

ni 2 

79 g 

99 »? 
99 9 -3 

780 
1085 

P. a la mer. y/o "^""V.^Hche -t Orléans 452 50
 f
 Loti d'intrU^ 

Enregistré & Paris, le 

Reçu un franc dix centime». 
IMPRIMERIE DE A, GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 

SL 

il. 
maire du 2- arrondissement, 

P»nr légalisation de la signature A. GUYOT, 


